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LE CODÉVELOPPEMENT, UN CONCEPT QUI SE CHERCHE ENCORE 

Virginie Vanhaeverbeke* 

Dans les acceptations généralement admises, le 
codéve/oppement englobe l'ensemble des actions 
entreprises par les migrants dans le domaine du 
développement. S'inspirant largement de l'expérien­
ce des migrations sénégalaise, malienne et maurita­
nienne vers la France, cet article est une contribu­
tion au débat sur ce concept dont l'ensemble des 
intéressés s'accorde à dire qu'il reste à définir. 
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Au départ du concept, il y a la prise de conscience du rôle 
important joué par les migrants dans le développement de leur 
terre natale : envoi massif de fonds, conception et mise en 
œuvre de projets sociaux (dispensaires, magasins col­
lectifs), implication dans le cadre du développement local ... Le 
parcours des «gens du fleuve Sénégal» est exemplaire en la 
matière, et la littérature abonde au sujet de leur implication en 
faveur de leur région d'origine1 . Par rapport à ces nombreuses 
initiatives, un certain nombre d'acteurs, d'abord associatifs, 
puis gouvernementaux, ont mis en place des dispositifs d'ap­
pui afin d'aider ces migrants à mieux concevoir et viabiliser 
leurs projets. Des moyens sont aussi recherchés pour inciter et 
aider les migrants à financer des projets créateurs de revenus, 
qui permettraient à leurs familles de ne plus dépendre d'eux. 
Enfin plusieurs dispositifs d'aide au retour ont été mis en place 
afin d'inciter des migrants à se réinstaller dans leur pays d'ori­
gine (avec peu de succès, il faut le reconnaître)2. 
Ces différentes formes de contributions de migrants au déve­
loppement de leurs pays d'origine - auxquelles s'ajoute la valo­
risation des compétences de migrants hautement qualifiés -, 
composent les principales lignes d'action de ce qu'on appelle 
maintenant le codéveloppement. Faisant face à des phéno­
mènes migratoires en constante augmentation, à la difficulté 
de les réguler, à la prise de conscience de leur impact sur les 
pays d'origine, les décideurs européens intéressés par cette 
question3 recherchent ainsi des. bénéfices d'ordre écono­
mique, social, et politique. 

On se rend compte que les sommes renvoyées au pays par les 
migrants sont énormes. Une récente étude de la Banque 
Mondiale4 souligne qu'elles représenteraient 167 milliards de 

dollars pour l'année 2005 soit plus du double de l'aide 
publique au développement accordée à ces pays. Une gran­
de partie de ces transferts passe toujours pas les circuits infor­
mels. Outre les réflexions et initiatives visant à les rendre plus 
sûrs et moins coûteux, l'attention se porte sur l'usage qui en 
est fait. L'essentiel est utilisé à des fins de consommation, à 
des dépenses ostentatoires ou au financement de projets 
sociaux. On a tenté et on tente encore de canaliser l'argent 
des migrants vers des investissements économiques, mais à 
part dans les secteurs déjà investis par les migrants comme 
ceux de l'immobilier, de la construction ou de l'import-export, 
il semble encore difficile de les diriger vers des investisse­
ments réellement attractifs dans un contexte économique glo­
balement défavorableS. 
La convention de codéveloppement passée entre la France et 
le Sénégal, dont l'un des axes d'intervention consiste en un 
accompagnement d'initiatives économiques de migrants en 
termes de montage, de conception et de suivi, est ainsi révé­
latrice : les opérateurs de ce dispositif font en effet le constat 
du peu de demandes d'appui dans ce domaine et de la quali­
té médiocre des dossiers soumis. 
De manière générale, si des migrants peuvent effectivement 
démontrer de réelles capacités entrepreneuriales, cela est lié à 
des aptitudes individuelles ou à une insertion dans des 
réseaux (tels que le réseau Mouride au Sénégal) et n'est que 
marginalement affecté par les différents formes d'aide offertes 
dans les programmes de codéveloppement. 

Le fait de mettre en avant l'implication des immigrés vis-à-vis 
de leurs familles restées au pays, et ceci alors qu'ils vivent en 
général dans des conditions difficiles et avec de faibles reve­
nus, peut contribuer à améliorer leur image, et donc leur 
acceptation dans les pays d'accueil. A travers les projets qu'ils 
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mettent en œuvre, les migrants trouvent des opportunités de 
dialogue et de partenariat avec les acteurs locaux du pays 
hôte (municipalités, milieu associatif, etc.), et leur insertion 
s'en trouve d'autant plus facilitée. 
En outre, la pression migratoire des pays du Sud vers le Nord 
est telle qu'elle met les décideurs politiques dans l'obligation 
de démontrer qu'ils mettent en place des mesures pour en 
atténuer l'ampleur et les conséquences6• En France, le codé­
veloppement a ainsi d'abord été lié à l'ambition de réguler les 
flux migratoires, en particulier avec des mesures très contes­
tables d'incitation au retour? Même formellement expurgé 
aujourd'hui de semblables dispositions, le concept suppose 
toujours que le codéveloppement contribuera à freiner les 
migrations, du fait même du mieux-être acquis par les popula­
tions dans les pays. d'accueil : "Estimant que le vrai problème 
est la différence de développement et de niveau de vie entre le 
continent européen et les pays d'origine des migrants, [les 
conservateurs allemands] réclament de l'Union européenne 
une vraie politique de codéveloppement ( ... ) [qui] passe par le 
financement de projets concrets afin d'inciter les migrants à 
rester chez eux dans des conditions correctes»8. 
En soi, l'idée que le codéveloppement contribuera à freiner les 
migrations n'est peut-être pas fausse, surtout si on accepte de 
projeter dans le long terme9• Elle peut aussi avoir l'avantage de 
rappeler aux pays occidentaux que les futurs des différents 
continents sont décidément liés, et qu'ils subiront de toutes 
manières les conséquences du manque d'efforts qui sont réa­
lisés pour niveler un tant soit peu les conditions de vie de par 
le monde. Mais l'ambition affichée (freiner les migrations par le 
codéveloppement) est sans rapport avec les faiblesses des 
moyens apportés1O ! 
S'il s'agit vraiment de freiner les migrations à la source, ce 
n'est pas seulement une politique de codéveloppement signi­
ficative qu'il faudra mettre en place. S'engager dans cette voie 
impliquerait non seulement de revoir complètement l'aide au 
développement de manière générale (les moyens qui y sont 
consacrés, mais aussi et surtout les modalités qui sont appli­
quées), mais aussi et surtout de revoir les politiques commer­
ciales (en subventionnant leurs producteurs de coton, les 
Etats-Unis et l'Europe ruinent les planteurs africains et annihi­
lent les efforts d'investissement entrepris par ailleurs), de 
mettre fin à certaines pratiques en matière d'alliances poli­
tiques, de résoudre les nombreux conflits en cours dans les 
pays en développement, etc. 
Ceci montre bien qu'il est actuellement difficile de penser que 
le codéveloppement puisse à lui seul apporter des solutions 
aux phénomènes migratoires. Ce n'est en tous cas pas pour 
cette raison qu'il faut s'y intéresser ! 
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Il faut avant tout veiller à ne pas confondre le codéveloppe­
ment avec le développement en général. Le premier a un 
champ d'application évidemment beaucoup moins vaste que 
le second. Il s'agit en particulier de le distinguer du dévelop­
pement local et de la coopération décentralisée. Le codéve­
loppement est en quelque sorte un bonus apporté par les 
migrants au développement local sous la forme de finance­
ments et/ou par des interventions en tant qu'intermédiaire ou 
facilitateur dans des relations de coopération décentralisée11 • 

Dans le même ordre d'idées, si les migrants méritent qu'on 
s'intéresse à leur rôle dans le développement et qu'on les 
appuie dans ce sens, cela ne les met pas pour autant au-des­
sus des autres groupes d'acteurs. En effet, même s'ils ont 
souvent une bonne connaissance des réalités locales et dis­
posent d'atouts en matière de financement et de mobilisation 
d'acteurs du Nord, les migrants restent des intervenants qui 
peuvent avoir des intérêts particuliers, voire divergents (y com­
pris entre ressortissants d'un même village). Après un long 
séjour à l'étranger, il leur arrive également d'avoir des difficul­
tés à prendre en compte les évolutions sur le terrain. C'est 
pourquoi, même s'il est très important de susciter la participa­
tion des migrants, ce sont les populations locales, et elles 
seules, qui doivent être au centre des initiatives de dévelop­
pement. 
Il faut également prendre garde aux tentatives opportunistes. 
Dès lors que des budgets d'appui au codéveloppement sont 
mis en place, apparaissent de nouveaux acteurs qui se posi­
tionnent en intermédiaires entre les migrants et les bailleurs de 
fonds, sans en avoir nécessairement la légitimité, ni la compé­
tence. 
Les choses peuvent également se compliquer au niveau 
même des associations de migrants. S'agissant d'associa­
tions qui, comme celles des migrants originaires de la vallée 
du fleuve Sénégal, sont issues de dynamiques qui leur sont 
propres et ont été constituées bien avant que l'attention des 
pouvoirs publics ne se porte sur elles, on peut penser que cer­
taines d'entre elles au moins ont accumulé suffisamment d'ex­
périence et d'autonomie pour se positionner et négocier en 
connaissance de causé les appuis proposés. Dans les pays 
tels que l'Espagne et l'Italie, où l'immigration est plus récente 
et où les immigrés son1 d'origines diverses et/ou n'ont pas de 
fortes traditions associatives, la situation est fort différente. Le 
risque est alors grand de voir apparaître des associations de 
ressortissants dont la création est suscitée essentiellement par 
l'existence d'opportunités' de financement, avec tous les 
pièges et faiblesses qui s'ensuivent (positionnement d'ac­
teurs, absence ou faiblesse de raison d'être de l'association, 
détournement de fonds etc.). 
Par ailleurs, on a trop tendance à oublier que les fonds dont 
disposent les migrants, aussi volumineux soient-ils, sont des 
fonds privés. C'est aussi autant d'argent qui n'est pas consa­
cré à l'amélioration de leur propre qualité de vie dans le pays 
d'accueil. Le prix payé par les migrants pour envoyer des 
fonds est extrêmement lourd. S'il y a lieu d'appuyer les per­
sonnes et groupes qui ont fait le choix de tels sacrifices, il faut 
éviter que cela n'exerce une pression trop forte sur des 
migrants qui font d'autres choix. 
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Ceci nous amène à la question de la deuxième génération. S'il 
est effectivement possible de compter sur une forte mobilisa­
tion des aînés qu'advient-il des générations suivantes? Cette 
question devient saillante dans un pays tel que la France ou 
les associations d'immigrés, avec l'expérience qu'elles ont pu 
acquérir, s'interrogent sur leur propre renouvellement: il y a de 
moins en moins de nouveaux immigrés (en tout cas, de moins 
en moins qui sont dans une situation qui leur permette de 
s'engager dans de multiples cotisations) et les enfants des 
migrants, n'entretiennent pas les mêmes liens avec "le pays 
de leurs parents». 

Il reste qu'on a trop tendance, quand on approche le codéve­
loppement, à se focaliser sur les impacts en matière de déve­
loppement des pays d'origine, et en particulier à partir des 
capacités financières des migrants. Partant du point de vue de 
ces derniers, il faudrait tout autant s'intéresser aux perspec­
tives offertes dans le pays d'accueil, en particulier en termes 
d'insertion. A cet effet, les projets de codéveloppement 
devraient davantage se focaliser sur un travail réalisé sur les 
deux territoires (d'accueil et d'origine), valorisant ainsi le rôle 
d'"interface» que les migrants peuvent jouer entre deux socié­
tés. Plusieurs expériences montrent l'intérêt, par exemple 
dans une relation de coopération décentralisée, de faire appel 
à des migrants pour jouer un rôle de médiateurs, de relais 
entre les intervenants du Nord et du Sud. Quand ce n'est pas 
la présence même de migrants originaires d'un même terroir 
qui pousse une collectivité à se mettre en contact avec la loca­
lité d'origine de ces migrants12• 

Cette vision du codéveloppement est probablement celle qui 
correspond le mieux à la réalité. Elle est potentiellement la plus 
innovante. Avec une utilisation de plus en plus massive des 
nouvelles technologies de l'information et de la communica­
tion, les migrants parviennent à maintenir à distance et à acti­
ver quotidiennement des relations «de proximité». Plus que 
jamais ils sont présents, en mesure de jouer un rôle "ici et là­
bas», et des efforts doivent être réalisés pour que cette double 
appartenance, ce transnationalisme, puissent s'exprimer à tra­
vers les programmes s'articulant également sur plusieurs 

espaces. Davantage de perspectives sont également données 
aux migrants de la seconde génération. Ceux-ci pourront valo­
riser la meilleure connaissance qu'ils ont de la société dans 
laquelle ils résident sans devoir nécessairement passer par les 
mêmes sacrifices financiers que leurs aînés. 

Les migrants n'ont pas attendu que l'on débatte sur la mise en 
place de politiques de codéveloppement pour prendre de 
nombreuses initiatives afin de contribuer au mieux être des 
familles qu'ils ont laissées dans leurs pays d'origine. Des 
zones entières de pays en développement sont tenues à bout 
de bras par leurs ressortissants. Du point de vue du dévelop­
pement, les projets mis en place avec l'appui de migrants sont 
particulièrement intéressants dans la mesure où ils vont dans 
le sens du développement participatif. Même s'ils commettent 
des erreurs, même s'ils s'adonnent souvent aux dépenses 
ostentatoires, les migrants sont mieux placés que beaucoup 
d'autres acteurs pour contribuer à la conception et à la mise 
en place d'initiatives de développement dans leurs terroirs 
d'origine. Aux partenaires (ONG, pouvoirs publics centralisés 
et décentralisés, organisations bilatérales et multilatérales du 
développement) de les accompagner en leur fournissant l'en­
cadrement technique et les cofinancements nécessaires à la 
bonne préparation et exécution des projets. Ainsi pourra-t-on 
éviter de tomber dans quelques uns des pièges cités plus 
haut. ."'il) 


